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Accélérer et renforcer le pacte 
de responsabilité
La France n’est plus en récession, mais elle est loin d’un « retournement » de 
la conjoncture, avec une croissance nulle au premier trimestre, la reprise des 
destructions d’emplois dans le secteur marchand au cours de la même période, 
une nouvelle hausse du nombre de demandeurs d’emploi en avril et une prévision 
de poursuite de cette progression jusqu’à la fin 2015 selon l’Unédic et l’Ofce.

À ces classiques indicateurs statistiques, s’ajoutent les effets du séisme 
des élections européennes de mai qui ne se limitent pas à la montée de 
l’euroscepticisme et à la sanction sévère de la majorité présidentielle. Les 
causes de ce choc électoral sont multiples mais, sur le plan social, l’absence de 
résultats dans la lutte contre le chômage explique pour une large part le vote 
protestataire des Français.

Aussi, s’il est une leçon à tirer de ce scrutin, c’est la nécessité d’accélérer et de 
renforcer la mise en œuvre du pacte de responsabilité. Avec ses quatre leviers 
d’action – baisse du coût du travail, allègements fiscaux, simplifications, 
réformes structurelles (dialogue social, marché du travail) – il constitue 
actuellement la meilleure stratégie pour permettre la reconquête de l’emploi 
grâce à l’amélioration de la compétitivité des entreprises. Les mesures annoncées 
doivent maintenant se concrétiser sans tarder. Les délais prévus pour leur 
mise en place, qui vont s’étendre jusqu’en 2017 (voire 2020 pour le taux d’IS), 
gagneraient même à être réduits pour susciter un véritable choc économique.

Dans le même temps, le retour de la confiance des chefs d’entreprise constitue 
un objectif tout autant prioritaire. Trop de projets alourdissant les charges des 
entreprises et méconnaissant la réalité de leur fonctionnement sont encore 
actuellement envisagés, voire votés pour certains. Ils ne sont pas de nature à 
faciliter la mobilisation des acteurs économiques et sont même jugés dissuasifs 
dans certains secteurs.

Le report provisoire du débat parlementaire sur la réforme de l’inspection du 
travail et les discussions en cours sur la pénibilité, pour rendre applicable un 
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1. LE PACTE DE RESPONSABILITÉ AU CENTRE 
DU DIALOGUE SOCIAL
Les concertations et négociations prévues par le pacte de responsabilité se 
mettent progressivement en place. Au niveau des professions, des rencontres 
ont été engagées ou sont programmées dans toutes les grandes branches 
et, pour « aider les moins structurées », une première réunion a eu lieu au 
Medef le 23 mai suivie d’une seconde le 13 juin. « Nous allons nous mettre en 
position pour qu’au moment de la conférence sociale (celle-ci est prévue les 7 
et 8 juillet), un maximum de branches aient arrêté les thèmes d’engagement, 
la méthode – négociations ou discussions –, et un calendrier », a indiqué 
Jean-François Pilliard, en tant que vice-président du Medef.

Sur le plan interprofessionnel, plusieurs rendez-vous ont été programmés 
pour préparer la conférence sociale de juillet, notamment une réunion de 
méthode entre les partenaires sociaux et le Premier ministre le 16 juin. 

MEDEF : ENGAGEMENT ET INQUIÉTUDE

Aux termes du relevé de conclusions du 5 mars, les organisations patronales 
et les confédérations syndicales signataires « demandent aux branches 
professionnelles d’ouvrir, dès lors que la trajectoire de baisse des prélèvements 
sociaux et fiscaux sera précisément définie par les pouvoirs publics, des 
discussions en vue d’aboutir à un relevé de conclusions signé, ou des 
négociations en vue d’aboutir à un accord, précisant des objectifs quantitatifs 
en termes d’emploi… ». Il est indiqué que les discussions porteront à la fois 
sur le niveau général de l’emploi (maintien, recrutement, création…) et sur 
les jeunes et les séniors.

Le Medef, qui s’est mobilisé en faveur du pacte de responsabilité dès 
son annonce par le président de la République le 31 décembre dernier, 
souhaite une accélération de son calendrier et un renforcement de son 
contenu. Toutefois, il a fait part le 13 mai de son inquiétude. Il constate en 
effet que « les annonces actuelles du gouvernement manquent de concret ». 

Préparation de 
la conférence sociale

projet totalement irréaliste au départ, confirment la nécessité pour les pouvoirs 
publics de prendre en compte la réalité des entreprises. Cette voie doit être 
amplifiée pour sécuriser leur avenir et rendre attractif le territoire français 
pour tous les investisseurs, nationaux ou étrangers. L’exécutif doit en effet 
tirer les leçons de deux premières années du quinquennat et considérer que 
le pacte de responsabilité constitue sa meilleure arme – voire la seule – pour 
« réaffirmer la priorité à la croissance, à l’emploi, à l’investissement », selon les 
termes du président de la République au lendemain du scrutin européen. Il est 
maintenant urgent que toutes les mesures annoncées, notamment sur le plan 
fiscal, deviennent une réalité avec des engagements fermes au-delà de 2015. La 
confiance des entreprises est à ce prix.




